
Témoignages

À la veille de l’examen du projet de loi sur les re-
traites par le Conseil constitutionnel, une 12e journée
de mobilisation pour le retrait de ce texte de régres-

sion sociale a eu lieu à La Réunion. À l’appel de
l’Intersyndicale composée de la CGTR, la FSU, FO,
l’UNSA, SOLIDAIRES, la CFDT, le SAIPER-UDAS, la
CFTC, la CFE-CGC, la Fédération générale des retrai-
tés de la fonction publique, l’UNEF et ATTAC, deux
défilés étaient organisés à Saint-Denis et à Saint-
Pierre.

Force est de constater qu’en refusant de prendre en
compte l’important rapport de forces créé par les
syndicats unis, le gouvernement mise sur le pourris-
sement de la situation. Or hier encore, la mobilisa-
tion était au rendez-vous. Il est important de ne pas
oublier que dans la plupart des cas, le travailleur



n’est pas son patron. Pour participer à une mani-
festation, il est nécessaire de faire grève. Et faire
grève signifie une baisse de son salaire. Autrement
dit, un travailleur qui a participé aux 12 journées
d’action a perdu 12 jours de salaire, soit au minimum
le tiers d’un SMIC.
La mobilisation d’hier à La Réunion a donc de nou-
veau montré la détermination des travailleurs dans
l’unité syndicale, car ils étaient nombreux dans les
défilés de Saint-Denis et de Saint-Pierre.

Ceci a rappelé que dans notre île, l’application du
projet du gouvernement aura des conséquences bien
plus néfastes qu’en France. La Réunion est touchée

depuis plusieurs décennies par un chômage de
masse au moins trois fois supérieur à celui observé
en France. À cela s’ajoute une politique de bas
salaires favorisée par le refus d’appliquer de nom-
breuses conventions collectives. Avec comme salaire
maximal le SMIC et une carrière forcément entrecou-
pée de périodes de chômage, le droit à une retraite
digne sera un droit impossible à atteindre pour la
majorité des travailleurs à La Réunion si le projet du
gouvernement passe.
À La Réunion, la mobilisation continue jusqu’au re-
trait du projet de loi sur les retraites.

A l’appel de l’Intersyndicale composée de la CGTR, la
FSU, FO, l’UNSA, SOLIDAIRES, la CFDT, le SAIPER-
UDAS, la CFTC, la CFE-CGC, la Fédération générale
des retraités de la fonction publique, l’UNEF et AT-
TAC, une 12e journée d’action dans l’unité syndicale
pour le revendiquer le retrait du projet de loi du gou-
vernement s’est déroulée à La Réunion ce 13 avril.

Deux défilés ont eu lieu à Saint-Denis et à Saint-
Pierre.
Depuis l’annonce du projet prévoyant de réduire les
droits des retraités, le PCR a fait part de son opposi-
tion à cette initiative et a affirmé sa solidarité avec
toutes celles et tous ceux qui ont choisi le chemin de
la lutte pour faire reculer Paris.
Cette orientation politique s’est de nouveau confir-
mée hier avec la présence de militants du PCR dans
les défilés de l’Intersyndicale. La mobilisation conti-
nue jusqu’à la victoire.



Témoignages

« Ce rapport arrive à un moment crucial. Les preuves
qu’il fournit devraient servir de catalyseur à des
décisions politiques visant à garantir un financement
total du VIH », a déclaré la Directrice exécutive de
l’ONUSIDA, Winnie Byanyima.
Mme Byanyima a également signalé qu’un plein finan-
cement aurait des « vastes répercussions socio-éco-
nomiques et sera un pas pour les pays africains vers
la mise en place de systèmes de santé plus résilients
et mieux préparés pour prévenir les futures pan-
démies ».
En effet, selon le Programme commun des Nations
Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA), en fonction du
pays le plein financement de la riposte permettrait
de réduire de 40 à 90 % les nouvelles infections au
VIH. Les investissements alloués à l’épidémie de VIH
favoriseraient également l’éducation, en particulier
celles des jeunes femmes et des filles, réduiraient les
inégalités entre les sexes et stimuleraient la crois-
sance économique.

Si par exemple ces objectifs étaient atteints en
Afrique du Sud, alors les adolescentes âgées de 15 à
19 ans représenteraient près de 15 % du recul des
nouvelles infections d’ici 2030, alors qu’elles re-
présentent moins de 5 % de la population totale.
« Des choix audacieux sont aujourd’hui
indispensables pour accélérer les investissements et
capitaliser sur ces décisions dans les domaines du
VIH et de la santé afin de renforcer l’équité, les socié-

tés et les économies », a ajouté Mme Byanyima.
Par ailleurs, l’augmentation des investissements ac-
tuels en faveur du VIH contribuerait à des avancées
économiques plus larges et pérennes d’ici 2030, et li-
bérerait par voie de conséquence des ressources in-
estimables pour répondre à d’autres enjeux
essentiels en matière de santé.
Le rapport calcule que l’accomplissement de ces ob-
jectifs de financement se solderait par une augmen-
tation de 2,8 % supplémentaire du PIB en Afrique du
Sud et de 1 ,1 % au Kenya d’ici 2030.
« Une volonté politique, programmatique et finan-
cière, est nécessaire pour mettre fin au VIH/SIDA en
tant que menace pour la santé publique », a affirmé
pour sa part, le Dr John N. Nkengasong, coordinateur
des États-Unis pour la lutte mondiale contre le SIDA.
Les résultats de ce rapport interviennent alors que
les récentes crises mondiales, notamment la Covid-
19 et la guerre en Ukraine, ont entravé les efforts
pour lutter contre l’épidémie de VIH. Une situation
qui a fortement pesé sur les financements en faveur
de la santé et d’autres Objectifs de développement
durable.
Le rapport chiffre la facture salée pour la santé, les
sociétés et les économies si les fonds nécessaires
pour mettre fin au SIDA d’ici 2030 ne sont pas mobili-
sés « comme menace de santé publique ».
Pour évaluer ces répercussions négatives, Economist
Impact, avec le soutien de l’ONUSIDA, a comparé le
scénario selon lequel les ressources financières
nécessaires étaient intégralement couvertes pour at-
teindre les objectifs de la Déclaration politique 2021
sur le VIH et le SIDA et celui où les niveaux de finan-
cement et de service du VIH sont maintenus au ni-
veau actuel.
Selon l’ONUSIDA, l’aggravation des inégalités socio-
économiques et de santé préexistante se fera le plus
sentir parmi les jeunes femmes, les enfants et les
autres populations vulnérables.



Oté

Lo nouvel an tamoul — i di galman
Puthandu — sa lé fété shak ané, issi dann
noute péi, rante lo 13 épi lo 15 avril lo
kalandriyé grégorien. Ni pé dir sa sé in
fète inportan pou l’ansanb demoune issi
La Rényon.

Pa solman bande tamoul, pa solman lo
moune lé pratikan dann la rolijyon
hindoue, mé galman toute demoune issi La
Rényon… bande zérityé do pré konm de
loin avèk bande déssandan la sorte dann
l’Inde épi la vni rèst issi shé nou épi avèk
nou-anparmi.

Nouvèl an Tamoul, sa i rapèl lo
komansman la kréassion l’inivèr par
Brahma épi la réinkarnassion lo dieu
Vishnou dann lo poisson Matsaya. Sa sé in
pèryode lo ronouvo avèk la rantré lo
solèye dann la konstélassion Le Bélier.

Ni pé dir zordi, in pé partou La Rényon
demoune i sava fète nouvèl an-la. In pé
partou demoune va mète zot pli joli
kostime sansa vètman pou rotrouv azot
dann la shapèl zot lé abityé é sé l’okazion
rotrov la famiye, lé zami, épi lé
konèssanss. Sé l’okazyon galman pou
bande kroiyan épi bande pratikan la
rolijyon tamoul pou fé zot priyèr apré
plizyèr zour d’ karème — inn fasson
roprande la vi avèk la nouvèl ané,
Puthandou 5124.

In pé va fète sa dann zot famie avèk in bon
repa épi galman toute kalité bonbon
souvan dé foi miltikolor. Pou toute

zénérassion sé la fète la kréassion l’inivèr.

Toussa lé bien é bande kroiyan toute
rolijyan i assossyé azot avèk la joi bande
tamoul. Nou lé dann in péi d’antante ousa
ni viv an parmi é oussa la plipar d’moune
lé toléran épi lé solidèr mé mwin néna in
rogré :

Mi domande amwin shak foi zour d’l’an
tamoul i ariv pou kossa noute toute
rényoné ni pé pa ouvèrtman fèr la fète
avèk noute bande frèr épi noute bande sèr
tamoul… Koméla mi travaye pi, mé dann
tan mwin téi travaye pou gingn
l’otorizassion in sorti antissipé, téi falé dir
konm de koi nou lé tamoul sansa nout
prosh famiye lé tamoul.

Mi domande amwin si zordi lé shoz la
avanss in pé, si an tan ké rényoné, métissé,
déssandan in pé toute lo moune i sorte
dann lo monde antyé donk déssandan
demoune la sorte dann l’Inde pou vnir La
Rényon nou na poin lo droi nou ossi,
ofisyèlman gingn in zour fèryé kansréti
pou panss l’odyssée toute sak la sorte
dann l’Inde pou vnir akost issi La Rényon,
osinonsa noute toute ansanb partaz léspoir
oir lé shoz issi épi dann lo monde
amélyore in pé, é définitivman.

Kansa va rokonète anou ofisyèlman so
droi-la.

A bon antandèr, salu !




